
 

 

Nicolas Sarkozy l’avait annoncé, le gouvernement l’a 

planifié : La poste va être transformée en Société Anonyme 

alors que rien ne l’exige. Nous savons tous ce que cela signifie: il s’agit d’un pas de 

géant vers la privatisation ! Depuis des années, le gouvernement attaque  

méthodiquement le service public de la Poste en fermant des bureaux, en  

généralisant les sous-effectifs et en détournant la poste de ses missions 

Nous ne pouvons l’accepter ! Le gouvernement veut mettre un terme à 

l’activité d’un des plus anciens services publics de proximité de notre pays, garant et 

créateur de liens sociaux. En pleine crise économique, à l’heure où la précarité et la 

pauvreté progressent, il s’agit de détruire un service public indispensable pour l’aménagement du territoire 

et la cohésion sociale. 

Contre ce projet inique, des associations, syndicats et partis politiques se sont engagés dans une 

dynamique unitaire. 

Le 3 octobre, s’est tenue une consultation nationale. Des bureaux de votes se sont mis en place un 

peu partout en France et plus de 2 millions de personnes se sont exprimées contre le projet de 

privatisation. Malgré cette mobilisation sans précédent, malgré des manifestations d’ampleur et la 

popularité de notre lutte, le gouvernement s’entête sur sa décision. Face à cette obstination, il est nécessaire 

que l’ensemble de la population et de nos élus et élues manifeste son mécontentement. Pour refuser cette 

destruction supplémentaire de nos services publics, c’est ensemble que nous devons être présents dans cette 

mobilisation, pour imposer un débat public et imposer un référendum sur le service public postal 

 

Ce n’est pas au président Sarkozy de décider de l’avenir de La Poste, bien de toutes et tous. C’est à la 

population qu’il revient de se prononcer sur l’avenir du service public postal et son amélioration afin qu’il 

réponde à ses attentes, par le débat public et par la voie du référendum. Parce que le service postal est un 

bien commun. 

 

Aux cotés des salarié(e)s de la poste lors de la journée de grève le 24 novembre 

Le 28 novembre, tous ensemble, salarié(e)s, usagers, élu(e)s… 

 

 

 

 


